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Texte de la question

PRÉDATION DU LOUP

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Morel-À-L'Huissier.

M. Pierre Morel-À-L'Huissier. Je ne sais pas à quel ministre m'adresser concernant la prédation du loup ; celui
de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire ou celui de la transition écologique et de la cohésion des
territoires ? J’ai souhaité interroger le Gouvernement ce matin lors des questions orales sans débat. Ni l'un ni
l'autre n’étaient présents. C’est un signe, à mon sens.

Vous avez ainsi laissé le ministre délégué chargé de la ville m’apporter ses réponses sur le loup dans les
territoires ruraux – une fin de non-recevoir sur la révision de la convention de Berne et de la directive
européenne « habitats ».

En contradiction totale avec ce que j'ai entendu ce matin, lors du Conseil des ministres de l'Union européenne
du 26 septembre, le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire avait déclaré soutenir « l'intérêt de
réexaminer la directive “ habitats ” », face au risque de disparition de l'activité agricole. Le 2 août, au Sénat, le
même ministre s'était engagé à « réexaminer le statut du loup » au niveau européen, car il jugeait que sa
population était « désormais hors de danger d'extinction ».

Aujourd'hui, vous faites marche arrière. Quelle explication pouvez-vous donner au monde de l'élevage ?
Pourquoi ne pas soutenir la démarche de la Suisse, concernant la convention de Berne ? Au-delà, combien
d’argent public a été consommé au titre des plans « loup » successifs, pour les mesures de protection, l'achat
de clôtures et de patous, la rémunération des bergers et des brigades « loup », ainsi que pour l'indemnisation
des victimes de ce prédateur ? Tout cela coûte beaucoup d’argent public et vous le savez. Pourquoi les éleveurs
ne sont-ils indemnisés qu’à 80 % des coûts des dommages et non à 100 % ? Pourquoi ces sommes sont-elles
prélevées sur le budget du ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire et non sur celui de la
transition écologique et de la cohésion des territoires ? Pourquoi continuer à financer des associations pro-loup
avec de l’argent public, alors qu'elles contestent tous les arrêtés préfectoraux autorisant les tirs sur ces animaux
? (Applaudissements sur les bancs du groupe LIOT.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire d'État chargée de l’écologie.

Mme Bérangère Couillard, secrétaire d'État chargée de l’écologie. Monsieur Morel-À-L'Huissier, sachez que le
Gouvernement est mobilisé face à la détresse des éleveurs français. Il faut préserver les élevages dont le
nombre ne cesse de baisser depuis vingt ans. Notre méthode de suivi de la population de loups est reconnue
comme l'une des plus efficaces d'Europe. Elle sera maintenue au moins jusqu'au terme du plan national d'action
sur le loup et les activités d'élevage en vigueur, à la fin de 2023. Il est essentiel que la confiance soit rétablie
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entre tous les acteurs concernés. Agents de l'Office français de la biodiversité (OFB), membres du réseau de
suivi, éleveurs, chasseurs, élus, tous doivent être impliqués.

En souhaitant le déclassement du loup de la catégorie « espèces strictement protégées », vous appelez à
davantage d'efficacité dans les tirs nécessaires à la protection des élevages. Le nombre de loups dont la
destruction peut être autorisée chaque année est fixé à 19 % de la population estimée. Pour 2022, 174 sont
autorisées, car l'estimation de la population a été revue à la hausse. Pour davantage d'efficacité, le
Gouvernement a décidé de moderniser le matériel utilisé par les louvetiers, grâce à une enveloppe de
400 000 euros.

Le loup est une espèce strictement protégée au niveau national, européen et international, grâce à la convention
de Berne. Un déclassement de cette catégorie ne peut être la solution à court terme, car il est peu
vraisemblable. Il faudrait que l'espèce soit parfaitement restaurée et que la décision soit prise à l'unanimité des
pays. De plus, dans l'hypothèse où le loup serait déclassé, il ferait l'objet d'une gestion de type cynégétique,
avec la définition de quotas et de modalités de prélèvement. Or il n'est pas démontré qu'un tel changement
permettrait de réduire les dommages. La priorité du Gouvernement est de faciliter les mesures de protection,
notamment les tirs dans les zones les plus proches des élevages et d'améliorer les modalités
d'accompagnement des agriculteurs. C'est indispensable, notamment dans un territoire tel que la Lozère, où le
loup commet ses premières prédations. M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des
territoires, celui de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire et moi-même sommes particulièrement
mobilisés. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe RE.)

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Morel-À-L'Huissier.

M. Pierre Morel-À-L'Huissier. Quelque 11 000 ovins et 237 bovins sont morts. Pourtant, vous refuser toujours
de regarder la réalité.

Mme Anne-Laure Blin. Il n'a pas tort !

M. Pierre Morel-À-L'Huissier. Venez sur le terrain, pour voir et écouter les éleveurs de 55 ans qui pleurent
alors que leurs brebis agonisent. Voilà la réalité ! (« Bravo ! » et applaudissements sur les bancs du groupe
LIOT, ainsi que sur plusieurs bancs des groupes RN et LR.)
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